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POINTS DE L 'ORDRE DU JOUR RENVOYES A 
LA COMMISSION (suite) 

1. M. K.ANYIKE (Ouganda) dit que 1' Afrique, dernier 
continent 1t ~tre lib~r~ du colonialisme, ressent 
peut-~tre plus vivement les cons~quences de la pau
vret~ que la plupart des autres r~gions. La principale 
cause de pauvret~ dans le monde est sans doute 
l'~goi'sme. Ce fut la cause de toutes les grandes 
guerres et des disparit€ls de niveaux de vie m~me 
il l'int~rieur des pays riches. Se rendant compte de 
la mis~re engendr~e par des politiques ~goi'stes, 

les dirigeants africains sont enclins il fa voriser un 
syst~me d'~conomie planifi~e. Cependant, cette ten
dance socialiste n'implique pas l'isolement. La coop~
ration •pacifique et la coexistence active dans les 
relations internationales sont l.es moyens d' acc~l~rer 
la croissance ~conomique des pays peu d~velopp~s. 
La pleine utilisation des avantages de la technique 
moderne exige en outre la production en s~rie et 
les ~changes ~conomiques avec les autres pays. 
L' ~cart toujours plus grand qui s~pare les pays 
industrialis~s des pays appauvris emp~che une plus 
grande stabilit~ de 1' ~conomie mondiale et retarde 
le progr~s ~conomique m~me dans les pays indus
trialis€ls. Il est plus facile de maintenir la paix 
dans des conditions de stabilit~. fond~es sur la 
prosp~rit~ ~conomique. 

2. Sous le r~gime colonial, on a enseign~ aux Afri
cains que la pauvret~ Hait leur sort naturel; ils 
s'efforcent aujourd'hui d'atteindre la condition du 
reste de 1' humanit~. Malgr~ leur besoin d' aide ext~
rieure, les Africains s'efforceront de conserver leur 
ind~pendance dans les relations internationales. Us 
prM~reront cr~er leur propre march~ commun afri
cain plut6t qu'~tre les d~pendances d'at1tres pay~, 
aussi prosp~res soient-ils. Ce march~ commun afrl.
cain, qui n'aurait rien de politique, mais s'occ~pera~t 
exclusivement de questions ~conomiques, ne v1sera1t 
pas 1t l'isolement. Certains pays ont pa.ru craindr.e 
que l'ind~pendance ~conomique de 1' Afr1que ne so1t 
pas 1t leur a vantage. Quoi qu' il en so it, le ~onde 
ne peut ~tre divis~ en permanence en pays nches 
et pays pauvres. 

3. Dans sa d~claration (883~me s~ance), le repr~
sentant des Etats-Unis a indiqu~ que son gouverne
ment offrirait une aide technique et des pr~ts il la 
Banque africaine de d~veloppement. Certains Afri-
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cains risquent de consid~rer que de telles offres, 
bien que faites en toute bonne foi, tiennent trop du 
paternalisme. Les Etats africains peuvent fournir des 
techniciens capables de diriger la Banque; ils ont 
besoin du genre d'assistance qui les aiderait tl. s' aider 
eux-m~mes. L' Afrique veut voir la marque de sa 
personnalit~ dans tous les domaines: ~conomique, 
militaire et politique. 

4. M. Kanyike souligne que la det~rioration des 
prix des produits de base ~largit 1' ~cart qui s~pare 
les pays exportateurs de ces produits des pays indus
trialis~s, dont la richesse est, dans une large mesure, 
la cons~quence des r~gimes coloniaux et de transac:
tions commerciales in~quitables. Le progr~s des pays 
en voie de d~veloppement constitue le principal. pro
bl~me ~conomique actuel et tous les pays doivent 
contribuer 1l. en chercher la solution. Certains pro
gr~s ont ~t~ r~alis~s dans le do maine de 1' indu~
trialisation des pays en voie de d~veloppement, ma1s 
le financement de leurs importations de produits finis 
d~pend encore de leurs exportations de produi.!s de 
base. Cependant, tl. !'inverse des prix des matl~res 
premi~res, les prix des produits manufactur~:s ont 
augment~ de fac;on continue. La situation dMavorable 
des pays peu d~velopp~s est due en grande partie 
aux barri~res artificielles qui emp~chent le libre 
mouvement des marchandises et sont fond~es sur des 
motifs qui ne sont pas n~cessairement d'ordre ~cono
mique. La situation s'est encore compliqu~e avec la 
formation de march~s ferm~s. r~serv~s aux pays 
hautement d~velopp~s. Aussi les pays en vole de 
d~veloppement accueillent-ils avec enthousiasme la 
prochaine Conference des Nations Unies sur le com
merce et le d~veloppement, qui doit ~tablir progres
sivement des relations ~conomiques entre tous les 
pays et supprimer les obstacles 1l. la solidarit~ ~cono
mique internationale. Les pays d~ve.lopp~s devr~nt 
lever les restrictions sur les importatwns de prodmts 
de base en provenance des pays en voie de d~velop
pement et cr~er une demande plus forte dans ce 
domaine. 

5. Les pays africains sont conscients de la n~ces
sit~ d'une diversification de leurs structures ~cono
miques. En Ouganda, pays qui dispose d'abondantes 
ressources en ~nergie hydro-~lectrique, les bases 
n~cessaires ~ !'industrialisation ont ~t6 jet6es, Le 
climat et les ressources naturelles permettent la 
diversification des cultures et des procM~s de fabri
cation. Ce dont !'Afrique a le plus grand besoin, 
c'est de la technique qui lui permettrait d'exploiter 
ses richesses. 
6. Le repr~sentant de l'Ouganda esp~re qu'avec la 
cr~ation d'un march~ commun africain et de la Banque 
africaine de d~veloppement bien des espoirs pourront 
~tre r~alis~s. Les plans et les id~es de 1' Afrique ne 
se limitent pas ~ des r~gions isol~es, mais con~ernent 
!'ensemble du continent; celui-ci, dans l'avemr,. sera 
sillonn~ de voies ferr~es, de routes et de l.ignes 
a~riennes appartenant aux Africains. 
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7. M. CHAVEZ GONZALEZ (Equateur) dit que les 
rapports pri§senti§s i:l. la Commission indiquent que 
les objectifs economiques fixes par les Nations Unies 
n' ont pas encore ~~t<§ compll':)tement realises. Comme 
le Sous-Secretaire aux affaires economiques et so
ciales l' a souligne dans sa declaration (8811:)me 
si§ance), la ti'tche immi§diate qui s'impose est de 
continuer les efforts en vue d' elever les niveaux de 
vie dans le monde. 

8. La planification economique, pour ~tre vraiment 
efficace, necessite des etudes serieuses et appro
fondles. Dans les pays sous-developpes, les plani
ficateurs ont rencontre d'tmormes obstacles. Dans 
certains pays, les plans sont restes de simples de
clarations politiques; dans d' autres, ils ont ete sabotes 
par les classes dirigeantes. M@me dans les pays 
democratiques, ott les plans ont ete elabores avec 
soin et geni§ralement acceptes par la population, 
le probll':)me du financement s'est pose. Neanmoins, 
grace i:l. leurs propres efforts et i:l. une aide exterieure, 
presque tous les pays en voie de developpement 
peuvent s' enorgueillir aujourd' hui de solides reali
sations dans le domaine de la planification. Les 
efforts concertes de la population et du gouverne
ment ont permis i:l. l'Equateur de posseder un plan 
de developpement bien congu et comportant des 
objectifs precis, qui augure favorablement de l'ave
nir. Le pays a regu une aide en matil':)re de planifi
cation dans le cadre des programmes d'assistance 
technique, mais cette aide est trl':)s insuffisante. 

9. Le representant del' Equateur souligne que !'indus
trialisation est un probll':)me vital pour les pays en 
voie de developpement. Mais ceux-ci ont besoin de 
l'aide technique et financil':)re des pays avances pour 
entreprendre l' exploitation de leurs ressources. Sinon, 
etant donne les probll':)mes que posent les masses sans 
emploi, les niveaux de revenus trl':)s bas et la crois
sance demographique rapide, ils demeureraient dans 
leur etat de stagnation. Ces pays doivent s•attacher 
serieusement ll se fixer certains objectifs i:l. long et 
court terme, et s"efforcer notamment de ramener la 
population rurale ll 30 p. 100 de la population totale 
et de doubler le revenu reel par habitant. 

10. Le taux de 5 p. 100 fixe pour la croissance an
nuelle du revenu national des pays en voie de deve
loppement au cours de la Decennie des Nations Unies 
pour le developpement est un objectif prudent; mais 
deux ans apr~s le debut de la Decennie, il semble 
encore bien eloig:nl§. Les pays en voie de develop
pement et les pays cleveloppes doivent rechercher une 
entente plus etroite en vue de reduire l'ecart qui 
les separe. Les petits pays ne demandent pas que 
les grands ralentissent leur rythme de develop
pement; ils veulent simplement accelerer leur propre 
croissance. 

11. Dans le domaiine economique, il n'y a pas de 
changements radieaux ni de formules magiques. Bien 
qu' il faille du temps pour passer des decisions aux 
resultats, les pays en voie de developpement sont 
en train de proceder aux modifications d'infrastruc
ture necessaires pour atteindre certains objectifs 
determines. Parmi ces modifications, M. CM.vez 
Gonz!Uez cite la reforme agraire, la legislation 
pour proteger l' industrie, l' integration commerciale 
regionale, la nouvelle repartition du revenu, les 
accords commereiaux multilateraux et la reorga
nisation administrative. 

12. Comme tous les pays d' Amerique latine dont 
l' economie repose sur la libre entreprise, l' Equateur 

a toujours ouvert ses portes aux capitaux etrangers. 
Les garanties legales necessaires ont eti§ donnees 
et de bons resultats ont ete obtenus. Cependant, dans 
de nombreux cas, ces capitaux ont servi ll financer 
des projets commerciaux plut6t que des projets 
favorisant le developpement economique du pays. 
Il est paradoxa! de constater que, malgre les profits 
eleves realisables dans des pays tels que l'Equateur, 
les capitalistes etrangers ne montrent aucun empres
sement i:l. y faire des investissements, et que les 
capitalistes locaux transfl':)rent leur argent ll. l' etran
ger. 

13. Les banques commerciales ont, sans aucun doute, 
joue un rOle important dans le developpement econo
mique des pays d' Amerique latine. Elles ont beaucoup 
contribue i:l. financer les exportations et les impor
tations, mais ont peut-@tre neglige les secteurs indus
triels et agricoles, otl les risques sont plus grands 
et les profits moindres. La loi de l'offre et de la 
demande ne joue pas reellement sur les marches de 
capitaux de l' Amerique latine. La penurie de capitaux 
a rendu difficile la creation d1 industries remunera.
trices et competitives. Les pays d' Amerique latine 
doivent rechercher de nouveaux moyens d'associer 
les capitaux etrangers aux capitaux nationaux et 
de construire leurs industries i:l. !'aide de leurs 
propres ressources. Les pr@ts directs ont ete utiles 
pendant la premil':)re phase de developpement, mais 
par la suite leur remboursement a imposi§ de lourdes 
charges. L' Equateur a connu pendant 20 ans lla 
stabilite financil':)re, ce qui est une raison de plus 
pour encourager les investisseurs etrangers. L'Equa
teur a signe recemment un accord dans le cadre de 
11 Alliance pour le progrl':)s, donnant des garanties 
aux Etats-Unis pour leurs investissements. 

14. Les pays en voie de developpement reclament une 
formation et un enseignement techniques i:l. tous les 
niveaux. Comme le Directeur ~neral du Fonds special 
l'a indique dans sa declaration (882~me seance), 
le Fonds s'occupe dejll de ces probl~mes. Dans tout 
programme de developpement, le facteur humain est 
d'importance vi tale et l'on ne peut realiser de progrtls 
technique sans elever les normes de l' enseignement. 

15. La delegation equatorienne est heureuse que la 
question de la reforme agraire ait ete inscrite i:l. 
l' ordre du jour; le Gouvernement del' Equateur cherche 
en effet les moyens financiers necessaires pour applil
quer son programme de reforme agraire. Elle attend 
egalement avec confiance la Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le developpement, qui 
formulera, il faut le souhaiter, une nouvelle politique 
du commerce international. Le Gouvernement equa
torien vient de creer un minist~re du commerce et 
de la ban que, qui prepare actuellement la participation 
de l' Equateur 1l. la Conference, et a nomme des 
attaches commerciaux aupr~s de presque tous ses 
partenaires commerciaux. Dans ses relations com
merciales, l'Equateur s'en tient aux principes for
mules dans le Traite instituant une zone de 
libre-echange et portant creation de l' Association 
latino-americaine de libre-echange. 

16. M. WEIDINGER (Autriche) estime que des pro
grl':)s satisfaisants sont en cours pour donner suite 
aux propositions que le Secretaire general a enoncees 
dans le rapport intitule Decennie des Nations Unies 
pour le developpement: mesures proposees (E/3613). 

17. Le Comite preparatoire a fixe le domaine et 
l'ordre du jour de la prochaine Conference des 
Nations Unies pour le commerce et le developpement; 
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des preparatifs minutieux et approfondis sont effec
tues tt ce sujet. Il semble done qu'on a cree des 
conditions propices pour un travail fructueux au cours 
de la Conference. La delegation autrichienne estime 
en consequence que rouvrir la discussion ~ propos de 
cette conference n'aurait que des effets negatifs. 

18. L' Autriche attache une grande importance a tous 
les efforts internationaux en vue d'ameliorer le com
merce mondial, et notamment a la Conference des 
Nations Unies sur le commerce et le developpement. 
Elle desire fermement contribuer au developpement 
economique des pays en voie de developpement. En 
m@me temps, 1' Autriche, pays hautement industria
lise, disposant d'un marche interieur relativement 
reduit, depend etroitement du commerce international. 
Les recettes exterieures representent pr~s de 25 
p. 100 de son revenu national et, en 1962, 50 p. 100 
de ses exportations sont alles aux pays de la Com
munaute economique europeenne, 16 p. 100 aux pays 
faisant partie de 1' Association europeenne de libre
echange, dont elle est membre, et 15 p. 100 aux 
pays membres du Conseil d'entraide economique 
(COl~ECON). L' Autriche a constamment sui vi une 
politique de liberalisation des importations depuis 
la seconde guerre mondiale et continuera a le faire, 
bien que l'accroissement rapide de ses importations 
ait augmente le deficit de sa balance des paiements. 

19. L'amelioration recente de la situation en ce qui 
concerne les prix des produits de base ne rend pas 
moins urgente la necessite de parvenir 1l. des accords 
satisfaisants, mais facilite sans aucun doute le travail 
de la Conference, car les decisions fondamentales et 
1l. long terme pourront @tre prises en !'absence de 
pression economique. 

20. La delegation autrichienne souhaite que le Comite 
consultatif sur 1' application de la science et de la 
technique au developpement ne continue pas seulement 
le travail de la Conference des Nations Unies sur 
!'application de la science et de la technique dans 
l'inter@t des regions peu developpees, dont !'impor
tance ne saurait @tre sous-estimee, mais entreprenne 
aussi de nouveaux efforts en vue de mettre de plus 
en plus les resultats des recherches scientifiques et 
techniques il. la disposition des pays en voie de deve
loppement, qui luttent pour une vie meilleure. 

21. La delegation autrichienne souhaite egalement 
que le chiffre de 150 millions de dollars fixe comme 
objectif pour le montant des contributions au Pro
gramme elargi d'assistance technique et au Fonds 
special soit bient8t atteint. M. Weidinger fait re
marquer que le Gouvernement autrichien a annonce, 
tt la Conference de 1963 pour les annonces de contri
butions, une augmentation de sa 90ntribution annuelle 
de 35 p. 100; ill'aainsiporteett un montant qui, selon 
son estimation, represente sa part exacte des contri
butions necessaires pour atteindre l'objectif fixe. Le 
Programme elargi et le Fonds special ont amplement 
prouve leur valeur pratique et il faut eviter toute 
mesure qui pourrait nuire tt leur efficacite. Il faut 
done etudier soigneusement tout projet de reorga
nisation avant de prendre une decision. Le Fonds 
accomplit un travail excellent et pourrait entre
prendre des t~ches encore plus grandes; mais ses 
membres, qui sont unanimes ~ accorder leur pleine 
sympathie aux aspirations des pays en voie de deve
loppement desireux de Creer un fonds d' equipement, 
doivent comprendre que cette question est plus une 
question de finances que d'organisation. 

22. La delegation autrichienne note avec satis
faction l'accroissement des activites du Fonds special 
dans le domaine de 1' industrialisation. Dans le cas 
des regions en voie de developpement, ils'agitessen
tiellement d'un programme ~ long terme en vue de 
modifier la structure de l'economie mondiale et de 
preparer une nouvelle division internationale du 
travail. A cet egard, les etudes de preinvestissement 
du Fonds sont de la plus grande importance, car les 
pays en voie de developpement y trouvent les conseils 
impartiaux dont ils ont un besoin urgent et les inves
tisseurs etrangers y trouvent, de leur c6te, des a vis 
competents; ainsi, ces etudes favorisent le courant 
des capitaux vers les pays en voie de developpement. 
La solution la plus pratique serait done de maintenir 
au Fonds special le service consultatif en matiere 
de financement envisage dans la resolution 1715 (XVI) 
de l'Assemblee generale. 

23. L' Autriche est pleinement consciente de l' im
portance que rev@t !'industrialisation pour les pays 
en voie de developpement et se declare pr@te a 
partager avec eux ses connaissances et son expe
rience dans · ce domaine. Elle estime, cependant, 
qu'il est possible de mieux utiliser la grande sympa
thie qu'eprouvent pour les nations en voie de deve
loppement les pays comme l'Autriche, notamment 
en recrutant des ressortissants de ces pays pour 
travailler en qualite d'experts de !'assistance tech
nique dans les regions en voie de developpement. 

24. Le Centre de developpement industriel a obtenu 
des resultats remarquables au cours de son existence 
relativement courte; le mieux serait done de le 
prendre comme point de depart et de l'elargir. La 
delegation autrichienne est en principe favorable a 
la recommandation enoncee dans le rapport du Co mite 
consultatif d'experts sur les activites des orga
nismes des Nations Unies en matiere de develop
pement industriel (E/3781, annexe VIII) et tendant ~ 
transformer le Centre en une organisation des Nations 
Unies pour le developpement industriel, mais elle 
estime que tout elargissement du Centre doit @tre 
effectue sans rompre la continuite de ses travaux. 

25. Le probl~me de la coordination entre les dif
ferents organismes des Nations Unies doit faire 
l'objet d'un examen continu de la part du Conseil 
economique et social, qui doit jouer un rt3le plus 
important a cet egard. Si des situations differentes 
dans les differents pays justifient une certaine de
centralisation et un renforcement des commissions 
economiques regionales, il ne faut pas oublier que 
l' interdependance des Etats ne fait qu' augmenter et 
que la solution des problemes regionaux doit contri
bqer 1l. la realisation des objectifs universels finaux. 

26. La delegation autrichienne comprend le desir 
des nouveaux Etats africains, qui souhaitent une 
representation plus equitable au sein du Conseil; 
c' est pourquoi elle a ete coauteur du pro jet qui est 
devenu la resolution 974 C (XXXVI) du Conseil. 

27. Le Gouvernement autrichien accueille avec sa
tisfaction tout effort tendant tt mettre fin ~ la course 
aux armements et souhaite que 1' Assemblee generale 
souligne 1l. nouveau !'importance de cette question 
en appuyant la resolution 982 (XXXVI) du Conseil. 
La conclusion du Traite interdisant les essais cl' armes 
nucleaires .dans 1' atmosph~re, l' espace extra-atmo
spherique et sous l'eau, signe a Moscou en aotlt 1963, 
constitue un important premier pas vers d'autres 
solutions du probl~me du desarmement et 1' affectation 
des ressources ainsi liberees tt des fins pacifiques. 
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28. M. BOUKAR (Tchad) souligne que les probli:lmes 
du d~veloppement ~conomique sont ins~parable.s c;les 
probli:lmes politiques, au premier plan desquels 11 faut 
citer le maintien de la paix. En d~pit du processus 
de d~colonisation et de la conclusion du trait~ de 
Moscou, la paix ne sera fermement ~tablie que lorsque 
l' ~galit~ r~gnera entre tous les hommes de toutes 
les races. Malheureusement, certains pays d~velopp~s 
s•en tiennent 1t la doctrine de la supr~matie des lois 
du march~. auxquelles les pays en voie de d~velop
pement et notamment les pays africains payent un 
lourd tribut. En outre, des sommes tri:ls importantes, 
qui pourraient @tre mieux employ~es pour le bien des 
pays pauvres, sont consacr~es 1t la course aux arme
ments. Cependant, l' assistance ext~rieure ne . peut 
suffire 1t satisfaire les besoins des pays en vole de 
d~veloppement; ees pays doivent accomplir eux
m@mes l'effort principal pour assurer leur d~velop
pement et, 1t cette fin, ils doivent pouvoir disposer 
librement de toutes leurs ressources. 

29. Si l'on en juge seulement d'apres les revenus qui 
peuvent @tre tir,~s de son territoire, le Tchad est 
un pays extr@mement pauvre. Naguere, le coton 
constituait son seul produit d'exportation. Cependant, 
depuis !'accession du Tchad 1t la souverainet~ natio
nale son souci majeur a H~ d'accroftre ses recettes 
d' ex~ortation et d'utiliser ses ressources au maxi
mum. La distance qui s~pare le Tchad du port le 
plus proche constitue un obstacle 1t son commer~e 
ext~rieur et augmente consid~rablement les pnx 
des produits qu' il importe. En d~pit de toutes ces 
difficult~s. un plan quinquennal sera lane~ en 1964. 
Ce plan doit mod:ifier la situation actuelle, ott l'on 
voit le Tchad dans l'incapacit~ d'exporter des pro
duits transform~s parce que son isolement constitue 
un handicap 1t son industrialisation, et dans !'obli
gation d'acheter tous les produits ~ l'ext~rieur, 
m@me ceux qu'il. peut fabriquer 1t me1lleur march~ 
sur place. n n'y a pas de risque de famine dans le 
pays; l' objectif du plan est de transformer l' ~conom~e 
de traite qui est celle du Tchad en une ~conom1e 
de march~. Comme le Tchad est essentiellement un 
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pays agricole, son premier objectif sera de cr~~er 
de petites industries fond~es sur !'agriculture. 

30. Les ressources agricoles du Tchad sont consi
d~rables. Sa production de coton est pass~e de 
11 000 tonnes en 1939 1t 100 000 tonnes en 19132. 
Cependant il ne possi:lde aucune usine textile et 
achete to~tes ses cotonnades et. tous les produits 
d~ri v~s du coton 1t 1' ~tranger. Le gouvernement 
encourage d'autres cultures, telles que le mars, 
le bl~, la pomme de terre et le riz. Le Tchad pos
s~de un cheptel important, mais aucune industrie 
animale. En fait, il doit importer de la viande, des 
volailles et des produits laitiers. Le Tchad est 
un grand producteur de poisson et augmentera sa 
production actuelle, qui est de 100 000 tonnes de 
poisson par an, di:ls que la mise en valeur du lac Tch~d 
sera termin~e. Avec ses pares magnifiques, tr~s ri
ches en gibier, le pays est tr~s attrayant pour le tou
risme. L'exploitation mini~re est compliqu~e par le 
probl~me des distances; le Tchad serait fort satisfait 
si le p~trole qui existe sur son territoire pouvait 
@tre extrait et raffin~ sur place. L'immensit~ du 
territoire, le manque de communications (no~mment 
1' absence de d~bouch~s sur la mer et de voles fer
r~es) et le climat constituent les trois grandes dif
ficult~s auxquelles l' ~conomie du pays do it faire faee. 

31. Le Tchad a ~galement de nombreux probli:lmes 
sociaux 1t r~soudre. Le souci principal du gouverne
ment est d'~lever le niveau de l'enseignement. I1 a 
besoin de l'aide des pays avanc~s et il est recon
naissant de ce que ces pays ont d~j1t fait. Il appr~eie 
particulierement l'aide fournie par l'UNESCO. Le 
Gouvernement du Tchad donne son entier appui au 
Bureau de !'assistance technique et au Fonds sp~cial 
et souhaite que ces organismes soient renforc~s .. Il 
accueille avec satisfaction l'ouverture prochaine de 
la Conf~rence des Nations Unies sur le commerce 
et le d~veloppement et souhaite qu' elle contribue 1t 
ouvrir les march~s europ~ens et am~ricains aux 
produits des pays en voie de d~veloppement. 

La s~ance est lev~e 1t 13 h 25. 
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